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« Je hais les indifférents. Pour moi, vivre veut dire prendre parti. Qui vit vraiment ne peut ne pas être citoyen et parti prenant. L’indifférence est apathie, elle est parasitisme, elle est lâcheté, elle n’est pas vie. C’est pourquoi je hais les indifférents. »

Antonio Gramsci




« La République affirme le droit et impose le devoir. »

Victor Hugo




Avertissement


Parler « d’islamo-gauchisme1 » est un projet ambitieux. Enquêter sur le sujet l’est encore davantage. Il y a donc lieu de préciser les choses afin de ne pas prendre le risque de se noyer dans des approximations. C’est par la justesse du propos, je l’espère, que la démonstration sera claire et efficiente. Et c’est par la capacité à documenter les faits, avec des éléments probants, qu’il sera possible de verser une pièce supplémentaire au débat. Ce livre veut clarifier les choses : « islamo-gauchisme » n’est pas une invective. C’est un fait politique.

Il y a autant de mouvements islamistes que de courants gauchistes. Tous ne sont pas alliés les uns aux autres, et tous ne convergent pas. Lénine avait défini le gauchisme comme la « maladie infantile du communisme ». Cette appellation qualifie plusieurs tendances : des trotskistes, des maoïstes, des staliniens, des anarchistes, des anarcho-syndicalistes, des communistes internationalistes, des marxistes-léninistes et beaucoup d’autres. Ce sont ceux-là que l’on désigne indistinctement par « gauchistes » ou « extrême gauche ».

Afin de lever toute confusion et éviter toute ambiguïté, il convient de souligner que tous les courants gauchistes ne soutiennent pas, systématiquement, les tenants de l’islam politique. Et heureusement ! Certains de ces courants de gauche, en France ou ailleurs à travers le monde, notamment dans les pays majoritairement musulmans, sont radicalement hostiles au projet islamiste.







1. Peut-être serait-il préférable d’entendre islamisto-gauchisme, car si on peut documenter des alliances entre des adeptes de l’islam politique, donc de l’islamisme (idéologie), avec les milieux de gauche, il n’y a pas de liens entre les fidèles musulmans, ceux qui pratiquent l’islam (religion) et ses mêmes courants.



Avant-propos


Le dimanche 10 novembre 2019, un peu plus de treize mille cinq cents personnes1 – beaucoup d’entre elles ne sont pas musulmanes – se réunissent à Paris pour manifester contre l’« islamophobie ».

« L’islamophobie n’est pas une opinion, c’est un délit », pouvait-on lire lors de cette marche sur l’une des pancartes. Depuis quelques années, çà et là, on tente de récupérer les phrases et les slogans des milieux antiracistes pour faire croire qu’il s’agit, bel et bien, d’un qualificatif légitime, une expression qui désigne une réalité sociologique. Car on le verra plus loin, pour ces milieux, la France serait un « État islamophobe ».

Je le dis ex abrupto, c’est une appellation que je récuse (et je ne suis pas le seul). Elle serait accolée à un racisme, semble-t-il, spécifique, qui viserait les musulmans alors que le vocable n’a ni validité sémantique ni fondement juridique. Ce n’est pas parce qu’il aurait été prononcé une fois ou deux au début du XXe siècle – c’est l’avis de quelques « chercheurs » très militants – que nous serions sommés de l’utiliser, à notre tour, avec emploi immédiat et constant.

Parlons plutôt de « racisme anti-musulman ». C’est plus clair et surtout, cela correspond à la définition donnée par le législateur. Je rappelle que le caractère raciste est lié à l’appartenance réelle ou supposée à une ethnie, à une prétendue race, à une nation ou à une religion déterminée, voire, lorsqu’il s’exprime en direction d’une personne, en raison de son sexe, son orientation sexuelle ou son identité de genre, réelle ou supposée2.

En vérité, et c’est la raison pour laquelle il serait dangereux et insensé de l’utiliser, le mot « islamophobie » permet à des milieux islamistes de dénoncer, certes, le racisme contre les musulmans – ce qui doit être fait –, mais surtout de jeter l’anathème indistinctement sur ceux qui critiquent l’islam en tant que religion – ce qui est complètement légitime –, sur ceux qui fustigent les islamistes et leurs textes aux relents totalitaires, et sur les « blasphémateurs » de culture musulmane (ou pas), les dessinateurs de presse ou les caricaturistes, voire les satiristes qui moquent l’islam ou grossissent le trait pour mettre le doigt sur une actualité particulière, ou condamnent le caractère tantôt misogyne, tantôt antisémite de l’islam politique. En somme, avec « islamophobie », les islamistes – et leurs alliés – ont inventé un mot-valise pour atrophier le débat et, depuis quelques années, de manière directe ou indirecte, placer une cible sur des personnes à abattre.

Ce fameux rassemblement de novembre 2019 était donc censé dénoncer les actes antimusulmans qui seraient légion en France. J’essaye, en toute honnêteté, de les dénombrer. Au moment où cet appel est lancé, seuls les chiffres de l’année précédente sont disponibles. Que montrent-ils ? Contrairement à ce que prétendent ces milieux, ce n’est pas l’hostilité envers les musulmans qui est croissante, mais le nombre d’actes antisémites : recensés en 2018 en France, ils ont augmenté de 74 % par rapport à 2017. Soit concrètement 541 actes (contre 311 cas l’année précédente)3.

Durant la même année, on comptait 100 actes antimusulmans4 et dix fois plus (1 063) d’actes antichrétiens5. Il est nécessaire de reconnaître que c’est l’expression de haine – celle qui vise les chrétiens – dont on parle le moins et qui est celle qui suscite le plus d’indifférence à la fois des médias, de la société civile, des associations antiracistes et du pouvoir politique.

Nous ne pouvions pas imaginer qu’une centaine d’actes antimusulmans – ce qui représente déjà cent de trop – auraient suscité autant de bruit, car même si un seul cas de racisme doit être dénoncé, il faut savoir raison garder ; on ne laisse pas croire que toute la société française serait raciste et qu’il y aurait, en France, une haine systémique des musulmans pour de telles statistiques. D’ailleurs, fait curieux, les chiffres officiels révèlent qu’il y a, selon les années, entre cinq et dix fois plus d’actes racistes et xénophobes, en général, que d’actes antimusulmans – ce qui ne semble pas outrer les adeptes de la posture qui ont pris part à cette « marche contre l’islamophobie ». En 2019, le ministère de l’Intérieur révèle que « 1 142 actes à caractère raciste et xénophobe ont été constatés contre 496 en 20186 ». C’est dire que derrière les slogans, il y a autre chose.

Premièrement, si ce chiffre du ministère de l’Intérieur est corroboré par un organe du CFCM7 qui recense les actes et l’hostilité contre les musulmans, il est contesté par le désormais dissous Collectif contre l’islamophobie en France (CCIF)8. Né en 2003, ce groupuscule est un outil créé par la mouvance islamiste, ce qui n’a pas empêché, en 2011, sa reconnaissance « d’intérêt général »9 et son adhésion, la même année, en tant que « membre consultatif du Conseil économique et social des Nations unies »… Comme le précise Jean-Christophe Moreau, spécialiste de l’histoire du droit qui enquête sur ce groupuscule depuis plusieurs années, l’inventaire des actes dits islamophobes recensés par le CCIF a « curieusement disparu de ses rapports annuels depuis cette consécration10 ». Il souligne que si l’association a voulu faire une OPA sur la défense des musulmans, et contre des violences et des discriminations qui peuvent exister, « elle profite de ce combat légitime pour faire avancer des causes plus suspectes ». Et l’énumération – non exhaustive – établie par Jean-Christophe Moreau est éloquente :

– En juillet 2004, le CCIF signalait, comme « acte islamophobe », la fermeture d’une école coranique à Grisy-Suisnes, en Seine-et-Marne. Elle avait été non seulement ouverte illégalement, mais, surtout, sa fermeture était intervenue à la suite de l’agression, par quatre personnes, dont Mohamed Hammami11, le directeur de l’époque, de trois journalistes, réalisant un reportage pour Canal+.

– En octobre 2006, le collectif s’indigne d’un rassemblement d’élus et de personnalités à Lyon contre la venue de Hani Ramadan. Est-il nécessaire de rappeler que ce dernier avait justifié l’application des châtiments corporels prévus, selon lui, par la charia, vantant, entre autres, les « vertus dissuasives de la lapidation » ? C’est ce contre quoi manifestaient les organisateurs dudit rassemblement, décrits comme « islamophobe ».

– En mars 2007, le CCIF condamne la « demande de fermeture de la mosquée de Noisy-le-Grand, arguant que les voisins du lieu de culte se plaignent de voir des “barbus” ». En réalité, cette salle de prière avait été ouverte, en violation des règles d’urbanisme, par une association salafiste qui refusait, aux autorités, tout droit de visite.

– En juillet 2012, le même collectif dénonçait le licenciement, à Gennevilliers, de quatre animateurs qui, en période de ramadan, refusaient de s’alimenter pendant leur travail. Le renvoi s’appuyait sur une clause ajoutée par la mairie au contrat de travail de tous les animateurs, leur imposant de « veiller à ce que les enfants et eux-mêmes se restaurent et s’hydratent convenablement ». Cette demande était intervenue après qu’une animatrice, pratiquant le jeûne, avait fait un malaise et provoqué un accident de la route dans lequel furent blessés plusieurs mineurs. Alors que le licenciement était manifestement lié à des considérations de sécurité, le CCIF a joué la surenchère en affirmant, dans son signalement, qu’« identifier le jeûne comme altérant la capacité au travail est […] stigmatisant et insultant pour l’ensemble des musulmans dans le monde ».

Jean-Christophe Moreau conclut en précisant : on comprend bien qu’aux yeux du CCIF, « tout acte défavorable à un musulman, quelle que soit sa justification, peut être dénoncé comme “islamophobe”. Il n’a pas seulement l’ambition de repousser la diabolisation des musulmans, mais aussi celle de sanctuariser la supposée communauté musulmane contre certaines interventions de l’État ». Je ne trouverai pas meilleure définition pour dire ce que fut ce collectif islamiste qui a fondé son approche sur le mensonge, la trituration des chiffres et, par ailleurs, sur une manipulation des analyses afin d’emmener l’opinion vers une seule conclusion : la France est raciste !

Dans son dernier rapport, celui de 2020, le CCIF l’a écrit, arguant que ceux qui refusaient le « terme d’islamophobie » cherchent à « invisibiliser sa dimension systémique ». Cela veut dire, en clair, que le racisme contre les musulmans – appelé ici « islamophobie » – ferait système et que nous serions quelques-uns à le nier. Nous verrons au fil des pages ce que cache ce discours complotiste et accusatoire, et surtout sa réalité.

En partant de chiffres et de statistiques amplifiées, parfois multipliées par quatre ou par cinq12, le CCIF faisait croire que l’hostilité envers les musulmans serait à la fois criante et spectaculaire. Cette propagande a non seulement induit en erreur le monde arabo-musulman – on imagine les conséquences –, mais aussi la presse anglo-saxonne, convaincue désormais que la France serait un pays peuplé de beaufs qui rendraient la vie impossible aux musulmans. Naturellement, peu d’observateurs – car le CCIF ne parle jamais de la complaisance médiatique et universitaire dont il a bénéficié – évoquent le millier d’actes antichrétiens. Le rappeler ferait probablement passer son auteur pour un affreux sympathisant d’extrême droite. Et peu de commentateurs analysent les chiffres alarmants de l’antisémitisme – et sa traduction répétée en meurtres13 – en précisant ce constat terrifiant : les juifs sont victimes, à eux seuls, de plus de 50 % des violences racistes, cependant qu’ils représentent moins de 1 % de la population française14. Nous sommes donc, proportionnellement, dans un rapport incomparable avec les actes d’hostilité contre les musulmans.

J’insiste sur ce qui précède, car le CCIF a été, avec d’autres acteurs, sur lesquels je reviendrai, le principal initiateur de la marche du 10 novembre 201915. Il faut être malhonnête intellectuellement pour ne pas constater que ce rassemblement ne visait pas tant à défendre les musulmans qui, très largement, vivent en paix dans ce pays, qu’à fustiger la République et à jeter le doute sur elle. Oui, à travers cette initiative, il était question de discréditer les institutions républicaines car, est-il écrit dans le texte de l’appel, « depuis des années, la dignité des musulmanes et des musulmans est jetée en pâture, désignée à la vindicte des groupes les plus racistes qui occupent désormais l’espace politique et médiatique français, sans que soit prise la mesure de la gravité de la situation ». Le même texte affirme que des discours racistes « se déversent sur nos écrans à longueur de journée, dans l’indifférence générale et le silence complice des institutions étatiques chargées de lutter contre le racisme », et ajoute, puisque l’indécence n’a guère de limites, qu’il y aurait des « délations abusives jusqu’au plus haut niveau de l’État contre des musulmans dont le seul tort serait l’appartenance réelle ou supposée à une religion ». Sauf à être de mauvaise foi ou à vivre très loin de l’Hexagone, qui peut, raisonnablement, accorder du crédit à ce qui précède, même s’il n’est évidemment pas question de nier l’existence, marginale, d’actes racistes contre les musulmans ni de récuser le fait que des discriminations, surtout à l’embauche et au logement, sont une réalité que je dénonce et combats, depuis de longues années, notamment aux côtés d’associations antiracistes ?

Il faut l’avouer sereinement : parmi les dangers qui guettent la cohésion nationale il y a la surenchère victimaire, les guerres mémorielles, la concurrence communautaire et l’indignation sélective, car tout ce qui précède est contraire à l’esprit de la République. Depuis Platon, cette dernière consacre les droits de tous les citoyens. Elle les protège et fait preuve de justice à leur égard. Elle est supposée leur offrir un cadre pour qu’ils atteignent le bonheur et la sérénité. Depuis la Révolution française et la rédaction de la Déclaration universelle des droits de l’homme, la France est arrivée, avec le temps, à garantir la paix et la sécurité à toute personne vivant sur son territoire.

Beaucoup prétendent, en ces temps où les bonnes nouvelles sont perçues comme un mensonge d’État et l’expression raisonnée et lucide comme une tentative de manipulation des masses, qu’en théorie les musulmans vivraient en paix en France, mais qu’en pratique, ils subiraient le martyre. Je pense qu’il serait inutile d’essayer de convaincre – et ce n’est pas mon objectif – des esprits tordus qui, de toute manière, ont fait du propos victimaire à la fois une ligne de conduite et un discours structurant une doctrine idéologique. L’ensemble obéissant à des desseins très particuliers.

 

Je suis né dans une famille musulmane. Bien qu’étant profondément laïque et totalement éloigné de la chose religieuse, je suis très attaché aux luttes antiracistes et tout aussi respectueux de la liberté de conscience. Si un musulman est empêché de vivre sa foi en France ou ailleurs, je veux être parmi les premiers à le soutenir et à condamner ceux qui le stigmatisent en raison de sa croyance. Mais je suis avant tout journaliste et engagé contre l’islam politique. Partant de là, je reproduis d’abord des faits que je commente librement et en toute conscience. Est-il juste de dire qu’il y aurait un racisme d’État en France – même si de la discrimination existe ? La réponse est non. Et affirmer une telle contrevérité est une ignominie dont l’objectif est de fracturer la société et hypothéquer sa cohésion.

En suivant cette marche, ce fameux 10 novembre 2019, je me suis posé la question. Au-delà même du cadre hexagonal, les Français de confession ou de culture musulmane sont-ils vraiment harcelés en Occident ? D’ailleurs, s’ils l’étaient réellement, pourquoi la marche n’aurait-elle rassemblé que 13 500 participants dont beaucoup n’étaient pas musulmans ? Où étaient les autres, ces prétendues « victimes » qui n’en peuvent plus de vivre en France ? On estime à plusieurs millions le nombre de musulmans dans l’Hexagone. Certaines statistiques parlent de plus de 5 millions. L’extrême droite évoque un nombre trois fois plus élevé. Je me dis que si quelques milliers de personnes seulement battent le pavé, c’est que l’affaire ne doit pas être aussi grave que cela. Mais en réalité, ce n’est pas tant le chiffre de la participation qui jette le discrédit sur cette manifestation, c’est d’abord ses initiateurs, ensuite le profil des principales figures qui ont signé cet appel.

Je vais mettre les pieds dans le plat, car c’est le sujet de cette enquête, entamée quelques mois avant la marche, qui a été résumé lors de cet évènement. Les appelants sont d’un côté des islamistes – on pourra définir par souci de précision au fil des pages ce qu’est l’islamisme – et d’un autre des gauchistes – on en fera autant –, et c’est donc cette convergence des luttes qui est appelée « islamo-gauchisme » et qui est le cœur de cet ouvrage.

 

Avant le début de la manifestation, la tête de file de la France insoumise, Jean-Luc Mélenchon, qui y a pris part en bonne place, celui-là même qui avait fait l’oraison funèbre de Charb, le directeur de Charlie Hebdo et néanmoins auteur de la Lettre aux escrocs de l’islamophobie qui font le jeu des racistes (Les échappés, 2015), a appelé à ne pas « confondre quelques personnes [présentes lors du rassemblement] avec la valeur de la cause qui est servie ». Le problème, c’est que l’ancien socialiste, devenu l’incarnation d’une gauche qui se compromet avec l’islam politique, non sans se donner bonne conscience en se cachant derrière la « valeur de la cause », a participé lui-même à amalgamer son image avec celle de tous les tenants des idées islamo-gauchistes.

En tout état de cause, sans vouloir préjuger de la sincérité de son oraison funèbre qui avait fait pleurer à chaudes larmes tous les proches et les amis de Charb, il est évident que Jean-Luc Mélenchon n’a probablement jamais lu la Lettre aux escrocs de l’islamophobie, ou alors, il a, peut-être, oublié ce passage qui introduit le livre en question :

Si tu penses que les musulmans sont incapables de comprendre le second degré, Si tu penses que les athées de gauche font le jeu des fachos et des xénophobes, Si tu penses qu’une personne née de parents musulmans ne peut être que musulmane, Si tu penses savoir combien il y a de musulmans en France, Si tu penses qu’il est essentiel de classer les citoyens selon leur religion, Si tu penses que populariser le concept d’islamophobie est le meilleur moyen de défendre l’islam, Si tu penses que défendre l’islam est le meilleur moyen de défendre les musulmans, Si tu penses qu’il est écrit dans le Coran qu’il est interdit de dessiner le prophète Muhammad, Si tu penses que caricaturer un djihadiste dans une position ridicule est une insulte faite à l’islam, Si tu penses que les fachos attaquent surtout l’islam lorsqu’ils visent un Arabe, Si tu penses que chaque communauté devrait avoir une association antiraciste dédiée, Si tu penses que l’islamophobie est le pendant de l’antisémitisme, Si tu penses que les sionistes qui dirigent le monde ont payé un nègre pour écrire ce livre, Alors, bonne lecture, parce que cette lettre a été écrite pour toi.


Je fais mienne cette introduction pour ajouter ici : Si vous pensez que l’islamo-gauchisme n’existe pas, alors ce livre est pour vous !







1. Selon le comptage du cabinet indépendant Occurrence réalisé pour un ensemble de médias.

2. Voir notamment les articles 132-76 et 132-77 du Code pénal.

3. Source : ministère de l’Intérieur. Au cours de l’année 2019 – chiffres de 2020, donc après la manifestation –, « 687 faits à caractère antisémite ont été constatés (soit une hausse de 27 % par rapport à 2018) ».

4. Ibid. 154 faits antimusulmans ont été recensés contre 100 en 2018.

5. Ibid. « 1 052 faits antichrétiens en 2019. »

6. Ibid.

7. Conseil français du culte musulman. Il s’agit d’une instance créée en 2003 et qui renferme huit fédérations représentant plusieurs pays étrangers ou diasporas (Algérie, Maroc, Turquie, islam africain) et courants de l’islam, dont trois fédérations islamistes (les Frères musulmans, le Milli Görüs turc et le Tabligh) et enfin la grande mosquée de Saint-Denis de La Réunion.

8. La dissolution du CCIF est devenue effective le 2 décembre 2020.

9. Une association reconnue d’intérêt général, selon les critères de l’administration fiscale, peut émettre des reçus fiscaux au bénéfice de ses donateurs. Elle a notamment la possibilité de recevoir des dons et legs.

10. Jean-Christophe Moreau, « Le Collectif contre l’islamophobie en France : un islamisme à visage humain ? », Huffington Post, 27 décembre 2014.

11. L’imam Mohamed Hammami avait été par la suite expulsé vers la Tunisie le 31 octobre 2012 en application d’un arrêté pris quelques jours plus tôt. Le ministère de l’Intérieur, en rappelant que cet imam était le responsable religieux de la fameuse mosquée Omar, de la rue Jean-Pierre-Timbaud (11e arrondissement de Paris) avait précisé que « les faits qui lui sont reprochés sont particulièrement graves. Lors de ses prêches, l’imam Mohamed Hammami a tenu des propos ouvertement hostiles envers les valeurs de la République. Il a valorisé le djihad violent, proféré des propos antisémites et justifié le recours à la violence et aux châtiments corporels contre les femmes ». Après le rejet de tous ses recours, Mohamed Hammami décèdera en Tunisie en mars 2019. Jusqu’en février 2021, c’est son fils, Hamadi Hammami, qui gérait l’association.

12. Quand le ministère de l’Intérieur parlait d’une centaine de cas, le CCIF en avançait quatre cents.

13. Sans donner la liste complète des victimes, rappelons tout de même que l’antisémitisme en France a tué Ilan Halimi, des enfants et un père de famille devant une école juive à Toulouse, quatre personnes à l’Hyper Cacher en janvier 2015. En 2016, l’institut Ipsos publiait une étude où il apparaissait que « les préjugés antisémites sont fortement répandus au sein de la population française et transcendent tous les critères sociodémographiques et politiques ».

14. Il y a à peine un peu plus de 450 000 juifs en France contre, au moins, dix fois plus de musulmans de confession, de culture ou d’ascendance.

15. Aux côtés du CCIF, les principaux organisateurs de la marche furent Madjid Messaoudene – à l’époque élu à Saint-Denis – la plateforme L.E.S. Musulmans créée par l’islamiste Marwan Muhammad, ancien porte-parole du CCIF ; le Nouveau Parti anticapitaliste (NPA) ; le Comité Adama ; l’Union communiste libertaire (UCL) ; l’Union nationale des étudiants de France (UNEF) et le journaliste activiste, Taha Bouhafs. On comptera plusieurs signataires qui se joindront à l’appel comme le journaliste Edwy Plenel, la sénatrice Esther Benbassa, l’ancien socialiste Benoît Hamon, le secrétaire général de la CGT, Philippe Martinez, l’activiste Rokhaya Diallo, le chef de la France insoumise, Jean-Luc Mélenchon et le représentant du NPA, Olivier Besancenot. Et beaucoup d’autres acteurs d’extrême gauche ou islamistes.



Introduction


Je ne partage pas ici de simples impressions, sensations ou suppositions, mais un travail tant scientifique qu’empirique qui m’a amené à étudier, quasiment au microscope, l’islam politique : d’abord à travers l’examen attentif de ses textes et de sa littérature, ensuite par le biais des prêches et des cours d’endoctrinement qu’il m’est arrivé de suivre au long de mes différentes investigations journalistiques, enfin, sur le terrain, auprès d’activistes, autant d’illuminés assurés souvent qu’ils parlaient au nom d’une puissance divine.

Il est donc question, à travers cette enquête, de décortiquer, à la fois, la vision des idéologues islamistes vis-à-vis de la gauche de manière globale, de scruter, sur la durée, en convoquant et en observant les faits dans leur historicité, l’attitude des milieux dits de gauche à l’égard de l’islamisme, et celle de ses promoteurs, que ce soit au niveau des États, des mouvements ou des mouvances qui s’en réclament. Car, quoi qu’on puisse en dire, l’islamo-gauchisme n’est pas seulement une simple expression péjorative visant à disqualifier un contradicteur.

J’ai été bercé dans les grandes valeurs de gauche qui m’ont structuré politiquement et m’ont amené à m’engager, une vie durant, contre l’islam politique, sujet sur lequel je travaille certes, mais aussi phénomène que je ne cesse de pointer du doigt en apportant tous les éléments objectifs pour étayer mon propos et ainsi rappeler objectivement son caractère totalitaire. Je suis donc d’autant plus perturbé, depuis plusieurs années, en constatant que ceux qui sont supposés être de mon camp idéologique, de ma famille politique, les défenseurs réputés de l’humanisme, de l’antiracisme universaliste, des grandes valeurs, en somme de la Déclaration des droits de l’homme et enfin de la laïcité, deviennent les meilleurs alliés des islamistes. Une anomalie que je ne finis pas d’explorer.

Dans un livre publié en 2002 et intitulé La France malade de l’islamisme, j’avais mentionné, suscitant quelques cris d’orfraie, la chose suivante : « Je pense sincèrement que la gauche en France – et en Europe – a, à travers ses politiques, servi les intérêts de l’islamisme durant ces dernières années. Il ne fallait surtout pas froisser la susceptibilité des activistes musulmans et prendre le risque de créer un malaise. Des courants d’extrême gauche, eux, font pire. Certains se sont transformés en porte-voix de l’Internationale islamiste1. » Naturellement, ce propos avait été jugé excessif, tout comme le titre du livre d’ailleurs. Certaines sphères de gauche, que ce soit dans les milieux médiatiques, associatifs ou universitaires, m’avaient dès lors désigné comme cible. D’aucuns connaissent la suite puisque même si l’actualité a démontré que ce phénomène s’attaquait à toutes les sociétés, il n’a eu de cesse d’être soutenu par des cercles qui se réclament pourtant du progressisme.

Dans mon précédent ouvrage, Taqiyya !, paru dix-sept ans plus tard, j’ai précisé en substance que l’islamisme, en premier lieu les Frères musulmans, représente une menace stratégique et toute analyse contraire serait l’expression d’une naïveté puérile, d’un mensonge éhonté ou d’une posture dogmatique, fruit d’un déni qui ne peut être lui-même que le produit d’une idéologie d’extrême gauche, en tout cas d’une idée diffusée par tous ceux qui espèrent, depuis longtemps, voir les courants extrémistes réaliser, à leur place, le « grand soir2 » dont ils ont tant rêvé3. Quelques semaines après la publication de cet ouvrage, alors que je devais, à la demande de la direction de la formation continue de la Sorbonne, assurer un enseignement entrant dans le cadre de modules dédiés à la prévention de la radicalisation, des syndicats d’étudiants et de professeurs, ainsi que des associations islamistes firent pression sur les responsables de l’université pour faire annuler ces interventions, pourtant annoncées depuis plusieurs mois et qui avaient, par ailleurs, suscité l’intérêt de fonctionnaires et d’élus, et même d’imams. Les censeurs ont estimé qu’en plus d’être « médiocre » et totalement illégitime sur le sujet, je serais en plus un affreux « islamophobe »4. Naturellement, la couardise de la démarche voulue par Georges Haddad, le président de l’université, a fait le reste. Pour essayer de calmer la polémique, il promit d’organiser un « grand débat sur la radicalisation5 ». Évidemment, on attend toujours cette rencontre. Et on risque de patienter encore longtemps puisque ledit président est depuis cet épisode parti à la retraite.

 

Que se passe-t-il dans nos démocraties que beaucoup de progressistes arabes, maghrébins ou africains fantasment ? Que se passe-t-il pour que la censure s’érige en règle au nom de la gauche ? Quelle maladie a touché nos élites qui se réclament d’idées modernistes afin que le tenant d’une idéologie totalitaire s’exprimant, à tout le moins, au nom d’une vision archaïque d’une religion, puisse être mieux considéré, y compris dans des enceintes universitaires, qu’un promoteur de l’égalité femmes-hommes ou un défenseur de la laïcité ? J’y vois deux maux que je développerai à travers ce qui va suivre : primo, le mépris à l’égard de tous les musulmans, réels ou supposés6, qui, pour une partie de la gauche, sont inaptes aux valeurs universelles, si chères aux yeux des sociétés occidentales ; secundo, le cynisme qui amène de petits calculateurs à s’imaginer que cette « masse » serait de facto l’incarnation d’un nouveau prolétariat qu’il serait opportun d’instrumentaliser par dogmatisme et à des fins électoralistes.

En effet, il faut être là aussi soit de mauvaise foi, soit mal informé pour ne pas constater le niveau de dangerosité du « projet islamiste ». Pour s’en convaincre, il serait souhaitable que le lecteur francophone – ou occidental – fasse un pas de côté et que, de manière sereine et lucide, il consente, d’une part, à observer l’état de déliquescence morale, spirituelle, politique, culturelle et économique dans lequel se morfond cette sphère qu’on désigne communément par l’appellation « monde musulman » et, d’autre part, à en saisir les raisons profondes.

De façon liminaire, il faut probablement rappeler que si on devait trouver des causes objectives au marasme multidimensionnel qui frappe ces États musulmans, on pourrait en énumérer quelques-unes : mauvaise gouvernance, corruption, nationalisme, populisme, autoritarisme, déficit démocratique et, évidemment, prégnance de l’islam politique. Ce dernier élément surgit presque d’évidence puisqu’on le retrouve aussi bien comme source de l’échec dans des pays riches à l’instar de l’Arabie saoudite, que dans le cas de nations pauvres tel le Soudan d’avant la révolution7. L’islamisme est central et a miné des puissances régionales à l’image de l’Iran, et il a participé, ne l’oublions pas, à la déstructuration de sociétés, pourtant disposant de fortes potentialités humaines et économiques. C’est le cas de l’Algérie par exemple8.

J’ai expliqué à maintes reprises, et notamment dans Taqiyya ! – et les faits et l’actualité ont, là aussi, donné raison à cette enquête publiée en septembre 2019 –, que les activistes qui s’expriment au nom de l’islam, surtout ceux défendant l’idéologie des Frères musulmans, opèrent, selon la stratégie qu’ils déploient dans le monde arabo-musulman, d’après une logique d’infiltration qui leur permet de gangréner de l’intérieur à la fois les sphères associatives, médiatiques, universitaires, et même les mairies et l’administration. En d’autres termes, les services publics. C’est désormais aussi la stratégie de la mouvance islamiste turque inféodée à Ankara. Ce ne sont pas des propos à relents complotistes ni des poncifs d’extrême droite – d’ailleurs, prétendre comme ces derniers que l’islamisme aurait gagné, qu’il serait partout ou que les institutions seraient en voie d’islamisation est totalement faux et même ridicule. Non ! Il est question de préciser que ce phénomène – que ce soit dans son expression politique ou dans sa forme violente – a pénétré insidieusement plusieurs lieux, un peu comme un virus qui, sans contrôler un corps, l’affaiblit et le fragilise. Ce fléau a agi de manière meurtrière à la préfecture de police de Paris : le terroriste Mickaël Harpon était un agent administratif converti côtoyant un service de renseignement, la DRPP9 ; il a gagné démocratiquement grâce aux urnes à Goussainville (Val-d’Oise) où Abdelaziz Hamida, un ancien adepte du Tabligh10, est devenu maire, en juin 2020 ; il a infiltré le mouvement antiraciste à travers l’obscur CCIF (dissous en décembre 2020 par le gouvernement), qui a fait de la diabolisation des institutions françaises une ligne de conduite ; il s’est banalisé dans les écoles, collèges et lycées de certains quartiers, comme l’avait signalé le rapport de l’inspecteur général Jean-Pierre Obin, dès 2004, et par la suite, dans un ouvrage rappelant les complicités dont ont bénéficié les islamistes au sein de l’Éducation nationale11 ; il s’est imposé, telle une fatalité, dans le monde du sport, comme l’ont raconté le vice-président de la région Île-de-France, Patrick Karam, et la journaliste Magali Lacroze dans Le Livre noir du sport12. Les exemples sont encore nombreux. Je pourrais citer aussi le document intitulé « Les services publics face à la radicalisation » résumant la mission accomplie par deux parlementaires : Éric Diard (LR) et Éric Poulliat (LREM).

L’islamisme a crû avec une ampleur jamais évaluée scientifiquement, mais que l’on pourrait soupeser à l’aune de dangers idéologiques, désormais endogènes, qui se manifestent régulièrement, voire quotidiennement, dans la société française – mais peut-être parfois davantage en Belgique, aux Pays-Bas ou en Allemagne – et qui sont totalement incompatibles, non pas seulement avec nos coutumes démocratiques, mais, plus grave, avec l’ensemble des valeurs universelles. Car attention, nous ne parlons pas ici de quelques habitudes importées, difficilement assimilables, ni de pratiques culturelles ou cultuelles, d’us et coutumes, qui pourraient paraître « exotiques », peut-être archaïques, aux yeux du citoyen baignant dans la modernité. Si le phénomène était de cet ordre-là, il aurait été quelque peu indécent d’évoquer l’existence d’un « problème ». Nous aurions certainement été nombreux à expliquer que la France étant devenue plurielle, il faudrait, peut-être, qu’elle fasse preuve d’indulgence, de patience et de pédagogie, le temps que des primo-arrivants, et ainsi leurs descendants, s’intègrent progressivement. La bienveillance se serait probablement manifestée pour réclamer que l’on donne du temps au temps.

Mais non, nous parlons bien d’autre chose : il est question ici d’un projet politique et idéologique qui veut imposer un point de vue, totalement contraire aux valeurs qui fondent le socle de toute société démocratique sécularisée. Nous traitons d’une pensée structurée, avec sa stratégie, ses desseins, ses militants, ses idéologues, sa littérature, ses modes opératoires, sa logique propre, son histoire, qui ne reconnaît ni la démocratie, ni la laïcité, ni la liberté d’expression, ni les principes égalitaires. Cette pensée a pour nom l’islamisme.

 

Dans la présente enquête, j’ai souhaité vérifier à quel point les tenants de l’islam politique ont pu, notamment en Occident et singulièrement en France, bénéficier du soutien actif ou passif, conscient ou inconscient, des milieux se réclamant de la gauche.

Contrairement à la définition trop simpliste proposée souvent par la plupart des dictionnaires de la langue française, « la gauche » ne désigne pas seulement des « parlementaires qui siègent à gauche du président de l’Assemblée et qui aspirent aux changements en faveur des classes sociales », mais aussi et surtout une idée, des principes, une philosophie qui souhaitent placer l’individu, en l’occurrence le citoyen, au centre de toutes les préoccupations. D’une certaine manière, la gauche, c’est avant toute chose cette pensée qui refuse, de façon radicale, l’éventualité qu’il puisse exister une différence entre les personnes. C’est à partir de cette idée qui se veut très généreuse qu’est apparue cette alliance entre des courants politiques ou idéologiques se réclamant de ce bord et les tenants de ce qui est présenté comme une « vision religieuse ».

Certaines lectures des théories de la gauche estiment que l’homme, étant un produit de sa société, serait de fait irresponsable, notamment lorsqu’il est à l’origine de méfaits, car il ne serait que le résultat de son contexte, de son milieu social et de sa situation. Ce relativisme, mêlé à de prétendues « circonstances atténuantes » – le passé colonial, la condition de « dominé », l’esclavage –, a introduit une logique de l’excuse qui a fait naître à son tour un déterminisme culturel et social qui n’a eu de cesse de minimiser la dangerosité de l’islamisme, y compris lorsqu’il s’est manifesté sous ses aspects les plus violents, en d’autres termes, même quand il est question de terrorisme.

Depuis de longues années, nombreuses sont mes interrogations : qu’est-ce qui inciterait un citoyen engagé, s’exprimant au nom de « valeurs de gauche », censé placer au cœur de son action les combats progressistes, et ainsi les idées féministes, antiracistes, humanistes, libertaires et laïques, à se complaire, au contraire, de sexisme, de patriarcat, d’antisémitisme, d’homophobie, de communautarisme, voire de fanatisme, mais surtout de règles liberticides et enfin de bigoterie ? Nous avons là deux antagonismes – l’islamisme et la gauche – qui, par la force, non pas de l’esprit, mais de la magouille militante, arrivent à cohabiter, générant ainsi par hybridation, au fil du temps, quelque chose de totalement inédit qui ne cesse d’évoluer et que des historiens analyseront probablement de façon complète dans un siècle, lorsqu’ils auront suffisamment de recul pour évaluer les résultats objectifs d’un tel rapprochement.

 

Faut-il croire que la gauche, toute la gauche, est naïve et angélique ? Non. Pire ! Elle envisage une « convergence des luttes » qui, in fine, amène les deux parties à croire qu’elles utilisent l’autre. Car, en définitive, étant donné que nous traitons de la chose politique et idéologique, il est évident que nous devons prendre en considération le cynisme qui guide le plus souvent ceux dont la démarche est nourrie par des calculs irresponsables. De ce point de vue, on observera progressivement qu’il n’est pas seulement question de convictions. D’ailleurs, il s’agit rarement de cela. Il est aisé de constater en effet que ceux qui, à gauche, se rapprochent des partisans de ce totalitarisme le font avec cette arrière-pensée qui les amène à croire qu’ils en tireraient un gain politique. Tous les militants de gauche n’ont pas de sympathie, fort heureusement, pour l’islamisme. Certains d’entre eux, probablement de bonne foi, sont convaincus qu’à terme, une force internationaliste sera capable de briser simultanément la domination de l’Occident, avec l’aide des « barbus » qui, tôt ou tard, abandonneront la religion au profit de l’émancipation, et d’installer un système « égalitaire ».

D’un autre côté, tirant parti parfois de ce cynisme ou de la naïveté de leurs alliés, plusieurs adeptes de ce fanatisme politico-religieux n’ont eu de cesse d’utiliser tous les courants dits progressistes afin de faire avancer l’ensemble de leurs idées et de leurs symboles.

J’expliquerai donc comment les islamistes ont commencé, dès les années 1980, aussi bien en France qu’en Grande-Bretagne, notamment, et par ailleurs dans toutes les grandes capitales occidentales, par imposer le « voile islamiste » comme un normatif islamique et comment ils encourageront, à partir du milieu des années 2000, surtout au moment de l’« affaire des caricatures de Mahomet », l’instauration d’un « délit de blasphème ». Comment aussi des courants de gauche ont commencé par assumer un rapprochement stratégique avec les islamistes. Ce qu’il y a de fascinant dans cette union contre nature, c’est de voir certains militants de gauche ne plus hésiter, probablement par aveuglement et par dogmatisme, à saborder leurs propres valeurs en se faisant les défenseurs de leurs contraires idéologiques.

Quels sont les intérêts des uns et des autres ? Quelles sont leurs motivations psychologiques ? Simultanément, il faudra cerner l’historicité de ce phénomène, comprendre ses origines et identifier les acteurs – aussi bien islamistes que gauchistes – séduits par l’autre et cyniquement convaincus qu’une alliance permettrait d’obtenir des résultats politiques et idéologiques. Aussi ambitieux et ardu soit-il, le chantier mérite d’être ouvert. À travers mon enquête, j’ai cherché des explications rationnelles pour comprendre les raisons objectives qui amènent des journalistes, des intellectuels, des courants et des partis de gauche à se sentir solidaires des islamistes. J’ai donc exploré, investigué pour comprendre tous les thèmes, historiques, psychologiques, culturels, sociologiques, politiques, mais aussi géopolitiques, et essayé de cerner ce sujet brûlant qui est ce qu’on appelle communément l’« islamo-gauchisme ».
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1re PARTIE

LA GENÈSE HISTORIQUE DE L’ISLAMO-GAUCHISME



1

Qu’est-ce que l’islamo-gauchisme ?


De quoi parlons-nous ? La question me semble d’autant plus légitime que le terme a envahi la controverse intellectuelle et la polémique politique alors que beaucoup de ceux qui l’emploient n’ont pas jugé opportun de comprendre sa véritable portée. Définir ce drôle de syntagme devient une obligation pour sortir cette expression – « islamo-gauchisme » – du statut d’invective dans lequel parfois quelques voix cherchent volontairement à la confiner. Le 17 février 2021, des chercheurs du CNRS ont estimé, à travers un communiqué, que le terme « ne correspond à aucune réalité scientifique ». Lorsqu’on constate le militantisme et le dogmatisme qui caractérisent souvent le monde académique, on est en droit d’émettre quelques réserves sur une telle sentence. C’est dire qu’il y a nécessité et même urgence de lui accoler une définition, d’autant qu’il y en a une au grand mécontentement de ceux qui veulent la réduire, comme le clament certains journalistes, à « un oxymore, aussi incongru que “militaro-pacifisme” ou “anarcho-royalisme1” » ou à « une arme rhétorique redoutable2 ». D’autres, comme pour mieux la marquer au surligneur fluorescent, vont, à l’instar de Shlomo Sand, jusqu’à la comparer aux expressions détestables prisées par les nazis, comme « judéo-bolchévisme »3.

Un article du Monde4 revient sur le sujet en faisant parler plusieurs intellectuels et universitaires. Ainsi pour Gilles Kepel, les islamo-gauchistes sont des « intellectuels tétanisés par la culpabilité postcoloniale ». Pour l’historien Jacques Julliard, « l’islamo-gauchisme s’appuie sur une sorte de haine du christianisme et du catholicisme en particulier, identifiés au colonialisme, à l’Occident, à l’identitarisme, etc. ». Pour le philosophe et historien Marcel Gauchet, il s’agit d’« une extrême gauche en quête de cause, qui n’a jamais rien compris à ce qu’était la religion et qui ne sait plus grand-chose de son passé matérialiste, [et qui] a trouvé dans ces musulmans providentiels son prolétariat de substitution ». Pour l’essayiste Pascal Bruckner, « toute l’ultragauche est fascinée par la puissance éruptive du djihadisme ». Ce passage est éloquent, car la vérité est probablement dans l’addition de toutes ces définitions.

La question semble d’autant plus légitime que beaucoup de ceux qui l’emploient n’ont pas jugé opportun de comprendre sa véritable portée.

D’aucuns affirment que le terme est apparu au début des années 2000 sous la plume du politologue Pierre-André Taguieff, notamment dans son livre La Nouvelle Judéophobie5. Interrogé, l’universitaire m’a révélé qu’il avait forgé l’expression entre octobre 2000, moment des manifestations à Paris en soutien à la seconde Intifada6, et l’année 2001 durant laquelle il vit des militants anarchistes et trotskistes, aux côtés d’activistes islamistes, scander davantage de slogans anti-israéliens, dits antisionistes, le plus souvent à connotation antisémite d’ailleurs, que des mots d’ordre en faveur de la « cause palestinienne ».

La locution s’imposa chez lui, explique-t-il, par la suite, durant des rencontres européennes altermondialistes, à partir de 2002, quand il constata que cette alliance se matérialisait à travers un rapprochement évident entre des milieux gauchistes et des identitaires musulmans fanatisés. Beaucoup se souviennent encore de Tariq Ramadan7, alors chantre de la doctrine frériste8 européenne, invité en guest star au colloque de Saint-Denis, en 2003, avant qu’il ne réussisse à parasiter une grande partie du rassemblement en y incluant ses thèmes et faisant en sorte, au grand dam des organisateurs, que la presse ne parle quasiment que de lui. Et pour cause, quelques jours auparavant, il avait publié un texte aux relents antisémites sur le site du Forum social européen (FSE). Même si son article était présenté comme une analyse des « intellectuels communautaires », il n’en demeure pas moins qu’il y avait (déjà) quelque chose d’acariâtre dans cette façon de dresser une liste d’acteurs de la société civile, tous juifs selon lui – certains ne l’étaient pas –, et de les accuser, d’après la bonne vieille antienne, de ne pas être des penseurs humanistes et universalistes, mais des personnes sectaires nourries par la seule volonté de faire la promotion d’Israël. Évoquant Pierre-André Taguieff qu’il prend pour un juif, Tariq Ramadan estimera que celui-ci se serait mué « en défenseur d’une communauté [juive] en danger dont le nouvel ennemi réel ou potentiel est l’Arabe, le musulman, fusse-t-il français […]. La conclusion est limpide : la communauté juive de France serait face au nouveau danger que représente cette nouvelle population d’origine maghrébine qui, de concert avec l’extrême gauche, banaliserait la judéophobie et la justifierait par une critique très retorse d’Israël9 ».

L’activiste a écrit ce texte en octobre 2003, arguant du fait que Taguieff exagérait. De manière factuelle, on constate, a posteriori, que ce dernier avait raison et que Tariq Ramadan, trop enclin à déployer un discours islamiste et communautariste, a eu tort sur tout. Nous pouvons lui accorder quelques circonstances atténuantes liées à une cécité intellectuelle, qui résulte de sa doctrine. Son dogmatisme, on peut s’y attendre, ne pouvait pas lui permettre d’imaginer, honni soit qui mal y pense, que moins de trois ans plus tard, ce pauvre Ilan Halimi allait mourir, après plusieurs semaines de tortures, à cause d’un « gang des barbares » dont les membres étaient abreuvés de clichés antisémites, diffusés à la fois par les islamistes et par certains milieux gauchistes, en plus des cercles traditionnels d’extrême droite. Ramadan ne pouvait pas non plus croire qu’au moment de la rédaction de son texte nauséeux, Mohamed Merah baignait déjà dans un environnement judéophobe qui le préparait à agir, en 2012, avec une violence inouïe, pour ôter la vie, après trois militaires, à Myriam Monsonégo (8 ans), Arié (6 ans) et Gabriel Sandler (3 ans), ainsi que leur père Jonathan Sandler, devant leur école, seulement parce qu’ils étaient nés juifs. Certes, Merah ne fréquentait pas de gauchistes, mais des islamistes, totalement antisémites. Tariq Ramadan ne pouvait également anticiper (en est-il capable ?) et imaginer que douze ans après la propagation de son écrit et les accusations qu’il portait contre ceux, juifs ou non, qui alertaient sur la montée de l’antisémitisme et du danger djihadiste sous toutes ses formes – ni des racistes ni des intellectuels ou des journalistes hostiles aux musulmans –, qu’en 2015 donc, Amédy Coulibaly allait pénétrer dans une épicerie casher pour tuer des juifs, car juifs.

Tariq Ramadan et ceux qui l’ont aidé à diffuser sa pensée acrimonieuse sont, ne leur en déplaise, qu’ils soient de gauche ou islamistes, coupables de complicité morale avec les tenants de l’islam politique, de l’antisémitisme et du terrorisme qui continuent de menacer les sociétés.

Ce fut pour le moins curieux que des associations qui avaient adopté la charte du Forum mondial de Porto Alegre – qui insistait, entre autres choses, sur le « refus du racisme, de la xénophobie et de l’antisémitisme » – tolèrent la présence parmi eux d’un islamiste, fustigeant des figures, fussent-elles sionistes, en utilisant les éléments de langage prisés par les complotistes antisémites. Ce n’était pas nouveau. L’année 2001 et le Forum de Durban avaient déjà installé cet état d’esprit. Il n’était par conséquent guère étonnant de retrouver dans une grand-messe d’organisations de gauche à la fois le petit-fils du fondateur de la confrérie des Frères musulmans et des individus exhibant des tee-shirts sur lesquels était clairement mentionné : « Le monde a arrêté le nazisme. Le monde a arrêté l’apartheid. Le monde va arrêter le sionisme. »

« Pour moi, me dit Pierre-André Taguieff, “islamo-gauchisme” est un terme descriptif, un constat qui désigne la collusion effective entre des mouvances islamistes et des groupes d’extrême gauche. » En effet, un premier examen attentif et froid montre qu’il n’est pas un simple mot ou une accusation approximative. C’est une idée.

 

Pour les universitaires qui créent des ponts avec les islamistes et qui les soutiennent de façon directe ou indirecte en leur apportant la « couverture scientifique », l’« islamo-gauchisme » serait un mot fourre-tout qui ne veut rien dire et sert juste à disqualifier l’adversaire dans le débat d’idées. C’est l’accusation que porte une partie de la gauche se réclamant du combat contre l’« islamophobie ». Le sociologue Raphaël Liogier, dont la proximité idéologique avec les milieux islamistes n’est plus à démontrer, explique que « l’islam n’est plus seulement dénigré, objet de condescendance, assimilé à la religion du colonisé. Il est devenu l’objet de l’angoisse d’être colonisé par ceux que “nous avions jadis colonisés, autrement dit les Arabes et les Africains10” ». Il y a deux constantes qui se dégagent systématiquement de l’expression des islamo-gauchistes, nous le verrons le long du livre, et qui constituent une sorte de marqueur confirmant qu’il y a un prêt-à-penser déployé, avec des éléments de langage conçus pour venir en aide à l’islam politique. Primo, ceux qui appellent – et ils ont raison – à ne pas faire d’amalgames entre islam et islamisme sont les premiers à en faire. Liogier entend curieusement « islam » quand on parle d’« islamisme », dénigré, à juste titre, dans le débat public11 – confusion qu’il n’est pas le seul à faire. Secundo, quand il s’étouffe de voir que l’islam « est devenu [un] objet d’angoisse », il n’interroge jamais les raisons. Et au lieu de faire une nécessaire pédagogie – car le grand public, et même une partie de l’élite politique, ne connaît pas forcément le sujet sur le bout des doigts –, il s’insurge et condamne. Au lieu de rappeler que si l’islam fait peur, c’est en raison des crimes, trop nombreux et trop récurrents, commis en son nom, et l’absence d’une vraie société civile musulmane en France – car au-delà des communiqués de circonstances des instances officielles, type CFCM, il n’y a pas véritablement d’initiatives de fond, suffisamment audibles et visibles, pour permettre une clarification.

Ce qui complique les choses, c’est le manque de sincérité de plusieurs acteurs islamistes, y compris ceux dits « non violents ». Lorsque les uns adoptent la violence comme mode d’action et les autres la fourberie, il est difficile d’être rassuré et de dissiper l’angoisse que suscitent plusieurs courants islamiques. Allez dire à la société : « Certains vous attaquent au nom de l’islam, d’autres créent les conditions de la division au sein de la société, une troisième partie alimente le communautarisme et le séparatisme, tandis que les plus “modérés”, par peur le plus souvent, refusent parfois de prendre position clairement et de condamner, mais n’ayez pas peur de l’islam ! »

Pour un autre universitaire, Philippe Raynaud, spécialiste respecté en philosophie politique, « c’est une expression qu’[il] n’utilise pas personnellement même si elle ne [lui] paraît pas scandaleuse, parce qu’elle dit quelque chose ». Effectivement, « islamo-gauchisme » désigne une réalité qui ne cesse, depuis le début des années 2000, de s’accentuer. Il est évident que les excès de langage amènent quelques acteurs du débat public à traiter de la sorte leurs adversaires afin de jeter sur eux le discrédit et laisser croire que ceux-ci seraient d’éventuels « alliés » ou des « soutiens » des islamistes. Des personnalités d’extrême droite, qui, souvent en toute conscience, ne font pas la différence entre la critique légitime de l’islamisme et la stigmatisation condamnable du musulman, sont en effet très promptes à porter cette charge en direction des militants antiracistes. Pour autant, à l’instar du racisme, ce n’est pas parce que certains en sont injustement accusés que celui-ci n’existe pas.

Pour l’extrême droite et ses émules, en dehors du discours xénophobe et parfois stigmatisant qui fustige indistinctement l’islamiste, le musulman, le descendant d’immigré, le primo-arrivant et le réfugié, le monde, au-delà de sa sphère, est peuplé d’« islamo-gauchistes ». Pour les islamistes et leurs alliés, en dehors du propos victimaire diabolisant les démocraties, qui pourfend, de façon indiscriminée, l’identitaire haineux, le défenseur de la laïcité et de la liberté d’expression, le progressiste, le militant libertaire et les féministes qui refusent le voile, la planète, hors de son environnement bigot, est envahie d’« islamophobes ». Quant aux astucieux, qui utilisent régulièrement le contexte et le danger effectif que représente l’islam politique pour diffuser, avec des mots prétendument modérés, toujours bien choisis, parfois mielleux, des idées nauséeuses dont la seule vocation est de jeter l’opprobre, le doute sur tous les musulmans, ils n’apportent généralement rien au débat et ne servent pas autre chose qu’une volonté d’user de la facilité pour séduire un auditoire, celui des réseaux sociaux notamment, très porté sur la parole populiste, espérant collecter des voix visant à préfabriquer, à travers ces nouveaux supports, une notoriété ou une légitimité. Jadis, il fallait produire un livre de trois cents pages – et donc une pensée complexe – pour être audible ; désormais, il suffit de rédiger un tweet de trois cents signes pour exister et avoir un avis, y compris sur des sujets compliqués.

Si la dissimulation et le double discours sont une réalité et constituent parfois une sorte de doctrine au sein de la mouvance islamiste, il est exagéré et faux de considérer que chaque musulman (réel ou supposé) est un adepte de la duplicité. Peut-être que certains esprits complotistes auraient du mal à croire que beaucoup de musulmans, y compris pratiquants, ne savent même pas ce que signifie le mot taqiyya (« dissimulation », « mensonge », « double jeu ») et qu’ils sont totalement éloignés de ces habitudes prisées par les islamistes. Idem pour le vocable « islamo-gauchisme ». S’il désigne une réalité, il serait faux d’affirmer que chaque femme ou homme de gauche qui épaulerait, par antiracisme et par respect pour la liberté de conscience, un musulman serait de facto adepte de l’islamo-gauchisme. Estimer par exemple qu’un militant républicain, qu’on ne peut soupçonner d’une quelconque connivence avec l’islamisme, comme Dominique Sopo, le président de SOS Racisme, serait « islamo-gauchiste », car il défend, à juste titre, des musulmans victimes de discrimination et de haine, encore plus ardemment qu’un Jean-Luc Mélenchon qui a fait du soutien des islamistes une ligne de conduite, est aussi ridicule que de considérer que je serais, à l’instar de Mohamed Merah, un danger puisque partageant avec lui un prénom.

L’antagonisme évident entre adeptes de l’islam politique, porteurs d’idées réactionnaires, et activistes de gauche, en théorie défenseurs de valeurs progressistes, a donc mué en une convergence militante qui a imposé l’utilisation de ce néologisme dans le débat public. Une note du renseignement territorial (RT) que j’ai pu consulter, rédigée en juillet 2020, aborde cette question à partir d’observations de terrain et évoque clairement l’émergence d’une « alliance tactique de certains mouvements d’extrême gauche avec des groupes communautaristes musulmans ». Ces mentions rejoignent celles réalisées par plusieurs de leurs homologues européens12, mais en plus elles sont corroborées, depuis plusieurs décennies, par ce qui est perçu comme des comportements et discours au sein de la société civile.

 

Il y a quelque chose de cocasse dans l’observation, au sein de nos sociétés sécularisées, de ce « néo-cléricalisme musulman »13 qui a subitement ébloui une partie de l’intelligentsia européenne, de façon claire, nous le verrons plus loin, à partir de la révolution iranienne, et surtout celle qui se réclame de la pensée de gauche.

Des milieux intellectuels français ont commencé à considérer que cette religion, l’islam, serait celle des pauvres. Les théoriciens de la gauche sont souvent assez bien renseignés, leurs travaux sont suffisamment bien documentés pour ne pas ignorer que les sponsors du wahhabisme (l’Arabie saoudite) ou de la pensée des Frères musulmans (le Qatar ou la Turquie) sont loin d’être des « pauvres ». Nous pouvons évoquer une misère intellectuelle, spirituelle ou culturelle, mais non pas, loin de là, un dénuement économique !

La thèse qui veut qu’il y ait eu un changement de prolétariat et que toute la gauche, « par naïveté », ait décidé par conséquent de parrainer ces nouvelles masses laborieuses ne tient pas. N’insultons pas les idéologues se réclamant de la gauche, même s’il existe, dans certains recoins, incontestablement de l’ingénuité ou peut-être aussi de la paresse intellectuelle. Il y a surtout un certain dédain, et peut-être de l’indifférence, chez quelques acteurs. Je pense à Clémentine Autain par exemple, qui, sans rien connaître du contenu de l’islam politique, ressent néanmoins le besoin de défendre mordicus le port du voile islamiste14. On ne peut pas mettre en doute la sincérité de son attachement aux idées féministes, mais il est stupéfiant de voir – même si des éléments psychologiques influencent probablement sa pensée politique (un grand-père d’extrême droite pour « l’Algérie française », un père proche de l’extrême gauche, des parents ami d’Alain Krivine) – que cette même Clémentine Autain, qui ne supporterait pas de vivre une demi-journée avec un islamiste – aussi « sympathique » soit-il –, arrive à renforcer, à ce point, ceux qui portent une idéologie nourricière de misogynie, de sexisme, de racisme et de violence. En fait de tout ce qu’elle dit honnir !

Évidemment, s’il y a une large part d’adhésion consciente au projet islamiste, dans sa version dite « non violente », il y a surtout, de la part d’une certaine gauche, une attirance pour le modèle communautariste anglo-saxon et donc un renoncement pour le modèle républicain et laïque français ; il y a aussi une grande part de naïveté chez certains acteurs de gauche qui, parfois de bonne foi, croient qu’en défendant les islamistes, ils sont du côté des musulmans alors qu’ils sont eux-mêmes victimes de ces islamistes. C’est en somme les limites de l’angélisme : on ne peut pas imaginer que les alliés des salafistes puisent se vivre comme des « humanistes amis des musulmans », cependant qu’ils ne peuvent ignorer que ces derniers sont souvent assassinés, ou à tout le moins opprimés, par les premiers.

Les islamistes – et cela n’est pas un fantasme – cherchent à faire tomber les démocraties en général et la République française en particulier, honnie pour son modèle de société. Ce n’est pas parce qu’elle serait uniquement « fille aînée de l’Église », ce n’est pas pour ce qu’elle fut, terre chrétienne ou puissance coloniale, ce ne sont là que des prétextes pour la diaboliser à travers la littérature islamiste ; c’est surtout pour ce qu’elle est aujourd’hui un pays égalitaire, garantissant les libertés de conscience et d’expression, intégrant des personnes de toutes origines, y compris des musulmans ou des citoyens de culture ou d’ascendance musulmane, et permettant grâce à la laïcité à tous les courants religieux de cohabiter en bonne intelligence. La crainte d’un islamiste – celle qui tourne parfois véritablement à l’obsession –, c’est de voir son épouse, sa mère, sa fille ou sa sœur s’émanciper du patriarcat et des doctrines salafistes, c’est de voir son entourage s’intégrer dans la société française, accepter la laïcité comme principe, se laisser séduire par la démocratie comme cadre, s’accrocher à la liberté comme outil d’affranchissement et apprécier l’égalité comme droit inaliénable. La France est combattue par les forces extrémistes – violentes ou non – se réclamant de l’islam, car elle est fondée, non pas sur ce qui sépare les hommes ou les distingue, mais sur ce qui les rapproche et les rassemble. Or, il s’agit là d’un projet inacceptable pour les tenants du communautarisme et davantage encore pour les adeptes du séparatisme. La France est haïe parce qu’elle est probablement le dernier rempart de l’universalisme voulu par un modèle occidental qui s’oppose aux revendications, souvent hystériques, de toutes les minorités et notamment les plus identitaires d’entre elles.

Cela étant, il ne faut pas écarter un élément qui représente une sorte de trait d’union idéologique entre certains courants islamistes et des cercles d’extrême gauche : la haine du christianisme. Interrogé pour les besoins de cette enquête, l’universitaire Philippe Raynaud l’explique clairement : « Dans certains journaux qui se disent de gauche, on ne tolère plus depuis longtemps les codes vestimentaires catholiques. Mais les mêmes sont souvent très permissifs à l’égard des habits musulmans. C’est comme dire : le catholicisme, c’est le passé qu’il faut oublier, et l’islam, c’est l’altérité qu’il est nécessaire d’accepter dans sa globalité. »

Ce rejet réunit en effet les deux courants, pourtant antagonistes. Il est, de ce point de vue, à tout le moins, singulier de constater à quel point toutes ces âmes sensibles s’insurgent face à ce qui est appelé « islamophobie », qu’elle soit réelle ou pas d’ailleurs, sans, ou peut-être ponctuellement, réagir avec la même verve devant les persécutions que subissent les chrétiens d’Orient ou les Kurdes, ou encore devant l’antisémitisme généré par des milieux musulmans. Ce qui est extraordinaire, c’est que même une organisation comme la Ligue des droits de l’homme (LDH) se laisse entraîner vers ces voies sinueuses et hypocrites. L’organisation, pourtant pionnière en matière de défense des droits de l’homme, est supposée connaître la différence qui existe entre ce qui relève du génocide et ce qui mériterait d’être qualifié d’utilisation abusive ou excessive de la force, ou encore entre un groupe terroriste reconnu et un État démocratique dirigé par une droite extrême, évidemment soumis à la critique. Quand des leaders de la société civile, ou censés jouer ce rôle, se mettent, par populisme de gauche, à opérer un nivellement par le bas et à considérer qu’une action génocidaire menée par un groupe terroriste est à mettre en parallèle avec les excès (réels ou supposés) d’une armée dépendant d’un État démocratique qui lutte contre une organisation terroriste, on participe à manipuler les masses et à les induire en erreur.

Ainsi, dans l’un des rares communiqués signés par l’organisation, sinon le seul, en faveur des chrétiens d’Orient, il était écrit : « Une population entière de chrétiens d’Irak fait l’objet d’une extermination ethnique et religieuse déclarée au nom de l’islam, de la part des troupes barbares de l’EIIL (Daesh). Femmes, hommes, enfants, civils et religieux sont expropriés, dépossédés de leurs biens, pourchassés de leurs maisons, de leur terre, ou tout simplement lâchement assassinés. » Mais une ligne plus loin, donnant quasiment l’impression de s’excuser d’avoir publié une telle affirmation, somme toute véridique, il est spécifié : « Déjà muette devant les crimes et les destructions perpétrés à Gaza, la communauté internationale ne semble pas s’émouvoir, outre mesure, de la tragédie que vivent les chrétiens d’Irak, comme s’il s’agissait d’un incident mineur, d’un dommage collatéral15 ! » La LDH compare donc, toute honte bue, le sort des chrétiens d’Orient à celui des habitants de Gaza, ville sous domination du Hamas, organisation terroriste, nourrie par l’idéologie des Frères musulmans. De deux choses l’une : soit les rédacteurs de cette ignominie n’ont jamais mis les pieds à Gaza, soit ils usent volontairement de propagande mensongère. Comme s’il était décent et intellectuellement honnête de faire le parallèle entre Daesh et l’armée israélienne. Comme pour réaliser une apothéose d’indécence, le même texte précisera : « L’injustice et la barbarie doivent être combattues sans relâche, tant en Irak qu’à Gaza et ailleurs16. »

L’islamo-gauchisme, en résumé, c’est cela : ne jamais donner l’impression, lorsqu’on se réclame de la gauche, de froisser les musulmans ou de se montrer complaisant à l’égard des États-Unis (éternel grand Satan)17, d’Israël (le petit Satan), mais aussi plus largement de l’ensemble des démocraties occidentales.

Le rejet de l’Occident, voire parfois du « système », pour les uns et les autres, la haine du clergé catholique, mais surtout celle de l’État d’Israël sont enrobés dans un lexique en apparence honorable construit autour d’une logique binaire, très prisée par les deux courants : soutien des Palestiniens (dépeints en toutes circonstances comme opprimés) et diabolisation des Israéliens (décrits en toutes circonstances comme oppresseurs). Cette posture, au demeurant fort confortable, laisse croire qu’entre les « bons » et les « mauvais », islamistes et gauchistes choisissent les « gentils », présentés systématiquement telles des « victimes innocentes ».

L’arrogance salafiste à l’égard de l’Occident et plus largement de toutes les grandes démocraties, pointées du doigt comme étant l’incarnation de l’« impérialisme », suscite encore aujourd’hui une sorte de déférence des marxistes pour les plus militants parmi les adeptes de la religion musulmane. Ils sont perçus à la fois en faibles et fiers, opprimés, mais rebelles. Mais si certains milieux de gauche sont fascinés par les islamistes, l’inverse n’est pas vrai. Pour les islamistes, la gauche est intéressante non pas lorsqu’elle défend la laïcité ou les droits de l’homme, mais quand elle leur permet de faire avancer leurs pions. Cette alliance est devenue, avec le temps, presque stratégique. Et pour les deux parties. Pas seulement en Europe ou en Amérique du Nord, mais aussi dans le monde arabo-musulman où les milieux attachés aux idées marxistes, jadis clairement hostiles aux tenants de l’islam politique, ont commencé progressivement à s’ouvrir à eux.

Que ce soit dans le monde arabo-musulman ou en Occident, ceux qui, à gauche, décident de s’allier avec l’islamisme trouvent toujours des « arguments » en apparence louables. En l’espèce, c’est comme il fallait systématiquement choisir entre dictateurs et islamistes. Comme si une voie démocratique était totalement impossible à envisager.
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Les bases idéologiques


Si le mot a été forgé par le politologue Pierre-André Taguieff, comme expliqué précédemment, d’où vient l’islamo-gauchisme ? Comment est née cette idée, entre deux contraires, de concevoir, un rapprochement militant ? Quelles sont les racines historiques de cette convergence des luttes ? Pourquoi des courants se reconnaissant le plus souvent dans la gauche radicale, très peu représentative électoralement, pèsent-ils autant dans le débat idéologique et sur la vie culturelle et universitaire ? Et comment arrivent-ils à se faire, dans la société et les médias, les défenseurs, sinon les promoteurs de l’islam politique ? Comment des militants qui prétendent perpétuer la pensée d’un homme – Karl Marx – qui a dit que « la critique de la religion est la condition préliminaire de toute critique » peuvent-ils se transformer en alliés non pas des musulmans seulement, mais des plus extrémistes d’entre eux ?

Mais encore, comment s’est opérée cette dérive de la gauche qui a abouti à une véritable fracture idéologique au sein du camp progressiste ? Comment se sont séparées ces deux gauches aux « positions irréconciliables », pour reprendre l’expression de Manuel Valls, alors Premier ministre1 ? Comment arrive-t-on à une situation où Edwy Plenel, militant trotskiste depuis sa tendre jeunesse, est en phase avec un parangon de l’islamisme contemporain comme Tariq Ramadan et si éloigné d’un républicain laïque, à l’image de Bernard Cazeneuve2 ? Pourquoi un journal, historiquement de résistance, en l’occurrence Libération, fut-il si prompt à porter des raisonnements complotistes durant la guerre civile algérienne et à fustiger la plupart des démocrates venant de l’autre rive de la Méditerranée, à l’instar de Saïd Sadi3 ? Pourquoi ai-je cette amère impression que Le Monde, ce quotidien de « référence » dont je fantasmais le professionnalisme et l’engagement lorsque, jeune journaliste, j’exerçais à Alger, est plus proche aujourd’hui des combats d’un Marwan Muhammad4, activiste identitaire islamiste, appartenant à la mouvance frériste, et de son discours victimaire, que des idées progressistes que je défends ?

 

À ce propos, il est curieux de voir, a posteriori, le procès en sorcellerie qui a été fait à Manuel Valls lorsqu’il a évoqué les deux « gauches irréconciliables ». Pourtant, celles-ci ont existé depuis la naissance de ce courant idéologique. La gauche n’a-t-elle pas été, depuis le début, plurielle, multiple et contradictoire, comme le rappelle brillamment l’historien Michel Winock dans la préface de l’ouvrage qu’il a dirigé, consacré aux figures de proue de la gauche5 ? Jules Ferry et Georges Clemenceau n’avaient-ils pas profondément divergé, le premier faisant l’apologie de la colonisation quand le second la blâmait, pour ne citer que cet aspect ? N’y avait-il pas des ténors de la gauche qui versaient dans une sorte d’anticléricalisme primaire, scandant « le cléricalisme, voilà l’ennemi », quand d’autres œuvraient pour trouver le juste compromis afin que les croyants ne se sentent guère humiliés ou rejetés – c’est ainsi que l’on a abouti à la « loi de séparation » de 1905 ? N’y a-t-il pas eu, depuis le début du XXe siècle, une profonde ambivalence entre les tenants de la gauche réformiste de gouvernement et ceux de la gauche révolutionnaire ? Par ailleurs, des évènements majeurs n’ont-ils pas permis de révéler, à plusieurs périodes de l’histoire, et ce durant un siècle, les lignes de fracture ? Citons pêle-mêle l’affaire Dreyfus, le premier grand conflit mondial, la collaboration, les procès de Moscou, le colonialisme, le stalinisme, la guerre d’Algérie, et j’en oublie, autant d’épisodes qui ont montré l’existence de « gauches irréconciliables ». Désormais, depuis plus d’une vingtaine d’années, c’est l’islamisme qui joue ce rôle de révélateur.

Les défenseurs et autres émules de la gauche peuvent s’entêter à nier les évidences, se cacher derrière les très confortables « Non à l’amalgame » et « Non à la stigmatisation » – comme si cela suffisait à ne pas voir que des musulmans sont, tous les jours, tués par des terroristes se réclamant de l’islam – et continuer de croire et d’affirmer que les torts sont plus du côté des détracteurs de l’islamo-gauchisme que de celui de ses promoteurs. Il n’en demeure pas moins qu’ils ont trahi certes les valeurs de la gauche, en France celles de la République, mais davantage encore, l’essence même de l’esprit des Lumières.

Celles-ci avaient charrié une philosophie qui a matérialisé, au fil du temps, ce qui fonde toute société moderne : la libre critique. La raison se retrouve, depuis plus de deux siècles, sublimée. L’être désormais affranchi du poids que faisait peser sur lui l’autorité cléricale se définit, dès lors, à travers sa capacité d’analyser et d’apprécier le monde qui l’entoure à partir d’un regard rationnel. Aucun domaine, pas même la religion, n’échappe à cela. C’est le propre de la liberté la plus intime, la liberté de conscience, qui consacre cet idéal. Aucune « sacralité » n’est mise au-dessus du libre examen. La société sécularisée, produit des Lumières, accepte que des personnes entretiennent et préservent un « sacré », mais celui-ci n’est sacré que pour ceux qui croient qu’il l’est. Il n’est en aucun cas « sacré » pour la collectivité et ainsi placé en dehors de la critique. Notre ère est celle du « criticisme »6, pour reprendre l’expression d’Emmanuel Kant, qui pousse à reconnaître aussi les limites de la pensée rationnelle. S’agissant même de l’islam en tant que tel, le devoir que nous impose la raison est de pouvoir contredire toutes les croyances et les idéologies, et la critique, fût-elle celle de l’islam, des autres religions ou du communisme ne serait, en aucun cas, une « stigmatisation » du musulman, des autres croyants, ou du communiste.

Cela étant dit, là où le bât blesse, c’est que notre sujet ne concerne pas la question relative à la détraction de la religion musulmane. Nous parlons ici d’islamisme. D’islamisme et de la protection dont bénéficient, non pas les musulmans, mais les adeptes de cet islam politique conquérant, belliqueux et violent qu’on appelle les « islamistes », de la part des tenants de la gauche.

Il est nécessaire de comprendre la mécanique, le fonctionnement intellectuel de ce que nous constatons aujourd’hui. Une culture, ou un mode de pensée, ne surgit pas de nulle part. Elle est le produit d’une manière de percevoir les choses, de sentir et d’agir qui, étant apprise et partagée par une pluralité de personnes, sert d’une façon à la fois objective et symbolique à constituer des personnes et une collectivité particulière, et donc, d’une certaine manière, de forger aussi un état d’esprit. C’est en substance la définition que donne le sociologue québécois Guy Rocher pour expliquer la construction d’une culture.

L’origine de l’attrait de certains courants désormais aveuglés par l’islam politique est très lointaine.

En premier lieu, il est important de rappeler l’existence d’un lien historique indéniable entre plusieurs idéologies se réclamant de la gauche et de l’islamisme. Cette relation s’est accentuée progressivement dès la fin du XIXe siècle à partir notamment de la critique de l’Occident moderne. À vrai dire, cela avait commencé au moins un siècle auparavant avec les théories de Jean-Jacques Rousseau qui, en substance, portait l’idée que la noblesse était plutôt du côté du « sauvage non contaminé par la civilisation occidentale ». Dans la continuité, vers 1857, dans sa préface aux Nouvelles Histoires extraordinaires d’Edgar Poe, Charles Baudelaire évoque en ces termes ce qui lui apparaît comme étant la « déchéance de l’homme moderne » – non sans essentialiser, au passage, et magnifier « l’homme sauvage » :

Mais si l’on veut comparer l’homme moderne, l’homme civilisé, avec l’homme sauvage, ou plutôt une nation dite civilisée avec une nation dite sauvage, c’est-à-dire privée de toutes les ingénieuses inventions qui dispensent l’individu d’héroïsme, qui ne voit que tout l’honneur est pour le sauvage ? Par sa nature, par nécessité même, il est encyclopédique, tandis que l’homme civilisé se trouve confiné dans les régions infiniment petites de la spécialité. L’homme civilisé invente la philosophie du progrès pour se consoler de son abdication et de sa déchéance ; cependant que l’homme sauvage, époux redouté et respecté, guerrier contraint à la bravoure personnelle, poète aux heures mélancoliques où le soleil déclinant invite à chanter le passé et les ancêtres, rase de plus près la lisière de l’idéal. Quelle lacune oserons-nous lui reprocher ? Il a le prêtre, il a le sorcier et le médecin. Que dis-je ? Il a le dandy, suprême incarnation de l’idée du beau transportée dans la vie matérielle, celui qui dicte la forme et règle les manières. Ses vêtements, ses parures, ses armes, son calumet témoignent d’une faculté inventive qui nous a depuis longtemps désertés7.
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